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Ce rapport ne tend pas à présenter, de façon concrète, un exemple de livret, ni même à proposer un livret type susceptible d’éclairer un peu la question de l’évaluation par compétence (qui, si les délais sont respectés, se mettrait en place dès la rentrée prochaine ?). Ce rapport est au contraire une étude des diverses expériences menées au plan international dans ce domaine, et une analyse des réussites ou des échecs rencontrés. Il propose donc, à l’issue de ce temps d’observation, des solutions pour le système français, sans en être encore à l’élaboration de « produits finis ». Cependant, ce rapport est intéressant en cela qu’il pose bien les problèmes d’une telle démarche, et qu’il indique clairement qu’il s’agit, en l’adoptant, d’un bouleversement en profondeur de notre système éducatif. Il conclut en rappelant que cette réforme doit se mettre en place…
· Rappel de l’existant : quelle évaluation aujourd’hui ? 

A côté des évaluations diagnostiques (CE2, 6ème) depuis 1989, on trouve dans la classe essentiellement des évaluations  par la note (sommatives) (le rapport pose la question de la pertinence de ce type d’évaluation, -elle est relative, peu objective, elle joue essentiellement un rôle de sanction des acquis).

Une évaluation formative existe en parallèle,  (qui prend la forme d’aides aux devoirs, de soutien scolaire), mais l’essentiel dans notre système revient à « établir un classement tacite », à positionner l’élève quant à son niveau. Ce constat d’un système d’évaluation qui ne serait qu’une évaluation- sanction donne à réfléchir : si la question de l’évaluation positive est posée de façon juste, la réponse proposée (évaluation par compétences) n’est pas la seule, et pas forcément la bonne. 
· Nécessaire adaptation au monde de demain (sic)
Le rapport parle des « profondes et rapides  mutations du contexte économique, social, politique dans lequel l’école est immergée » pour nous « vendre » la flexibilité comme valeur première ; il en découle la nécessité de développer des compétences. L’approche par compétences : pour éviter la fragmentation des apprentissages, pour donner du sens au savoir ; se recentrer sur les processus d’apprentissage plutôt que sur les contenus d’enseignement !

Les textes officiels : partent des compétences clés définies par l’OCDE, « compétences indispensables à un individu pour « faire face aux défis de la vie » et « contribuer au bon fonctionnement de la société » ». Importance du « littérisme » (savoir lire et écrire), concept qui désigne l’ensemble des compétences minimales qu’un individu doit maîtriser.
Le littérisme insiste bien sur le fait que la compétence est ancrée dans le concret, qu’elle se doit d’être utile, de servir. C’est en contradiction avec notre conception d’une culture commune qui allie différents savoirs, pas tous immédiatement perceptibles comme utiles pour l’élève ; c’est en contradiction aussi avec les missions qu’on assigne à l’école. 
· Socle commun :
2004 : Thélot propose le socle commun des indispensables, Fillon en fait en 2005 le pilier de sa loi. Le rapport pose le problème de la définition des notions : la France s’adapte aux préconisations de l’OCDE mais ses compétences ne sont pas les mêmes (il n’y en a pas le même nombre), et les erreurs de lexique sont nombreuses (tout le monde, y compris les « experts » dans un premier temps, s’y perdent et parlent indifféremment de compétences, de capacités, de connaissances…)
· Les exemples internationaux : Quebec, Portugal, Suisse, Belgique, Angleterre

Ces différents pays ont tous, à un niveau plus ou moins abouti, adopté la démarche par compétences : les problèmes qui se sont posés sont nombreux :

-difficulté d’articuler « compétence » et « discipline » : certains pays reconnaissent des compétences essentielles (générales, transversales) et des compétences spécifiques (liées à une discipline). 
-difficulté d’abandonner la notation chiffrée, etc…Le rapport passe en revue les différentes expériences et en montre les limites
Le Québec : l’évaluation au centre du système :
« évaluer pour mieux enseigner » : idée centrale de la réforme. 

L’évaluation est conçue comme un levier : « l’élève n’apprend pas pour être évalué, mais il est évalué pour mieux apprendre ». Les résultats de l’élève sont interprétés à l’aide d’un ensemble de références qui sont communes à toutes les disciplines – pour permettre l’élaboration d‘un jugement global. Dans cet exemple de réforme, on insiste sur la communication (avec l’élève, les familles) et sur la nécessaire information à échanger sur le dispositif en place. Pour l’enseignement secondaire, il existe 5 niveaux sur l’échelle de compétences, que l’élève gravit les uns après les autres. 

Difficultés rencontrées : incompréhension des familles qui regrettent l’abandon des notes, difficulté pour les enseignants à proposer des évaluations de compétences, rejet généralisé de l’évaluation de compétences transversales (attitudes). Le rapport souligne le malaise des enseignants à propos de l’évaluation par compétences. 
En Suisse, on assiste au même rejet, de la part des enseignants mais aussi des de l’opinion publique dans son ensemble : sans parler de la notion même de compétence, c’est le dossier d’évaluation qui est remis en cause. Devant le rejet d’un tel système, l’institution redonne la possibilité d’une évaluation chiffrée. 

Conclusions du rapport : élaboration puis gestion du dossier d’évaluation : surcharge considérable de travail, freine donc l’adhésion des enseignants. Quant aux parents, ils ne comprennent plus les objectifs de l’école. En effet, dans le dossier d’évaluation, on globalise les infos : formation, certification, orientation. C’est inopérant. 

· En France, état des lieux : 
Premier degré : années 70, « pédagogie par objectifs » : l’évaluation alors devient plus formative. En 1990, au primaire, un décret instaure le passage du bulletin au livret scolaire, et impose donc l’évaluation par compétences ; à la même période, on assiste à la mise en place d’évaluations diagnostiques  (CE2). Le rapport insiste sur le fait que, en dépit de ces avancées, des questions restent sans réponse :
· la définition même des compétences reste problématique : les étapes intermédiaires sont peu définies, le choix des compétences à évaluer peut varier d’une classe à l’autre, etc…

· une vraie réflexion reste à mener sur le rôle de l’évaluation : en l’état, il manque une différenciation entre l’évaluation formative et l’évaluation bilan, on ne peut donc pas tirer profit des résultats pour faire progresser l’élève. 

Second degré : en général, l’évaluation est très importante dans les pratiques d’enseignement, et remplit essentiellement les fonctions de mesure et de vérification (évaluation sommative prédomine). Pour les enseignants, l’évaluation chiffrée est le seul moyen d’évaluer : la conception reste traditionnelle, et montre une centration sur les contenus au détriment des compétences. 
Années 70, pédagogie par objectifs : un certain nombre de disciplines n’adhèrent pas. En revanche, EPS, STI totalement engagées dans la démarche (avec le CCF – contrôle en cours de formation- en EPS : « l’évaluation de la prestation de l’élève ne se limite pas à la performance sportive mesurable ») ; pour les TIC, exemple réussi avec le B2i. Pour les STI, approche par référentiels : l’évaluation s’appuie sur les tâches futures de l’élève, « tâches que sera appelé à exercer le titulaire du diplôme dans les premières années de sa vie professionnelle ». Le rapport indique que cette approche par référentiel permet « une approche  plus objective et plus précise des performances », on peut se demander pourquoi ….
Depuis quelques années, les professeurs de sciences expérimentent l’ECE, « évaluation des capacités expérimentales », qui consiste à évaluer puis à noter la démarche elle-même (avant le résultat). Comme pour le CCF, l’ECE pose le problème de la disparition de l’anonymat !
Autre discipline : langues vivantes. Selon le rapport, le système actuel ne renseigne que sur l’acquisition de connaissances en LV, et non de compétences à parler, à comprendre un texte. 
Exemple emblématique du français : on travaille toute la scolarité sur des supports littéraires, alors qu’on demande aux élèves de développer une compétence transversale de lecture, et non une compétence de lecture littéraire ; de plus, il y a un problème spécifique au sujet de la rédaction : on évalue un produit fini, sans tenir compte de l’élaboration et des obstacles qu’il a fallu surmonter pour aboutir à cette « création ». Il me semble que les questions soulevées sur l’enseignement du français, et surtout sur l’évaluation, méritent d’être posées (pour faire court, aujourd’hui, nombreux sont les collègues qui évaluent les brouillons de rédaction, certainement peu satisfaits de devoir noter une rédaction finie et soucieux d’en respecter les étapes…)
Conclusion : la démarche par compétences est l’objectif de formation de tout futur citoyen (sic) :cette réforme nécessite une refonte en profondeur du système (révision des programmes, élucidation des compétences à évaluer, formation des enseignants, information des familles). Blocages : l’évaluation, le lexique (y compris institutionnel, qui crée la confusion), l’évolution peu cohérente des programmes (organisés sur des disciplines, elles-mêmes centrées sur des contenus et des connaissances). Dernier risque inhérent à la démarche : tomber dans une atomisation de l’évaluation (évaluer, tout le temps, sur tout, des micro compétences). On perçoit bien, tout au long du rapport, la volonté d’en finir avec la notion de discipline, vécue comme un véritable carcan.
· L’outil : le livret de compétences
Existe déjà pour tous les élèves (1er et 2nd degrés) des réseaux ambition réussite. Il existe deux livrets : livret de compétences, conçu pour être un outil de motivation des élèves ; livret scolaire, qui valide le niveau de compétence (motivation vs validation) : ces deux livrets doivent cohabiter, et il faudra préciser l’articulation de l’un à l’autre.

Dans le 1er degré, les  deux livrets existent, ils devront être améliorés. 

Intérêt de l’évaluation par compétence : respecter les temporalités de l’élève (des phases d’apprentissage, des démarches individuelles… mettre en valeur les petites réussites (en s’intégrant dans la démarche de construction des savoirs, contrairement à une évaluation finale de contrôle). Il me semble que tout ça n’est pas idiot, mérite réflexion. 
Problème au collège : des évaluations bilan vont être mises sur pied (fin 3ème) : le rapport indique que « si l’évaluation continue des compétences ne se développe pas au collège pour l’ensemble des disciplines, (…) le risque sera alors évident : ces évaluations bilan seront des évaluations couperets. Ainsi, une démarche conçue pour aider plus d’élèves à réussir aura l’effet inverse. » On perçoit bien toute la pression contenue dans ce projet, et la culpabilisation des enseignants qui l’accompagne. 

Les compétences transversales posent différents problèmes : n’ont pas leur place dans la segmentation traditionnelle en disciplines, et cela pose la question de savoir qui les évalue (quel enseignant de quelle discipline ?)
· Faisabilité :
Comme dans les autres pays, risque de rejet de la réforme. Le rapport prend en compte la surcharge de travail, et propose donc que les équipes soient « aidées, formées, soutenues, et qu’elles disposent d’outils efficaces. »

Il faut poser la question de l’échec récurrent de certains élèves…il faut faire en sorte que l’évaluation ne devienne pas pour eux, le lieu de confrontation à l’échec (confrontation répétée, puisqu’évaluation plus fréquente)

La question de la communication est essentielle : au sein de l’équipe, et auprès des familles. « on ne peut mettre en œuvre une telle évolution dans les pratiques d’évaluation sans avoir d’abord l’adhésion des enseignants. » Il faut donc se donner du temps, et mettre en œuvre, dès la formation initiale, une formation à la démarche. 

